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Il y a dix ans, commentant l’entrée de la Chine à l’Organisation Mondialedu Commerce (OMC), Mike Moore, alors Directeur Général de l’Organi-sation, prédisait « un moment historique pour l’OMC, pour la Chine et
pour la coopération économique internationale » (1). Aucune des prévisions
économiques enthousiastes de l’époque n’avait pourtant prévu l’ampleur
de la révolution commerciale chinoise (2).
Le grand bénéficiaire
Miracle ou menace, la croissance du commerce chinois et son impact sur le
monde sont aujourd’hui au cœur de toutes les conversations économiques (3).
La preuve de ce changement sans précédent est fournie par les stupéfiants ré-
sultats du commerce extérieur chinois. Le montant total du commerce de mar-
chandise de la Chine est en effet passé de 249,2 milliards de dollars en 2000,
à l’aube de son entrée dans l’OMC, à 1577,8 milliards en 2010 (4). La Chine ex-
porte aujourd’hui vers absolument chaque région du monde et son commerce
des marchandises a connu une croissance spectaculaire avec l’Amérique latine
(de 5,7 milliards de dollars en 2000 à 69,9 en 2010) et l’Afrique (de 4,9 milliards
de dollars en 2000 à 58,1 milliards en 2010). Bien que moins impressionnante,
la montée en puissance de la Chine est également perceptible en matière
d'échanges de services. Avec 4,6 % du commerce international de services en
2010, la Chine occupe le 4e rang mondial juste derrière l’Inde et devant le
Japon (5). Alors que le volume des exportations chinoises atteint des sommets,
celui des importations de marchandises augmente de manière significative (de
7,2 milliards de dollars en 2000 à 106,9 milliards en 2010). Les importations
chinoises de matières premières explosent tout comme les investissements
stratégiques indispensables pour soutenir cette croissance (6). Par ailleurs, la
question du déficit commercial enregistré par l’Union Européenne ou les États-
Unis doit être reconsidérée dans la mesure où celui-ci est pour partie le produit
des exportations de biens fabriqués en Chine par des filiales de sociétés amé-
ricaines ou européennes. Enfin, comment ne pas évoquer le fait que le com-
merce extérieur de la Chine bénéficie fortement d’une politique de taux de
change favorable et perçue comme injuste par ses principaux partenaires com-
merciaux, dont des économies émergentes à l’image du Brésil, qui a récem-
ment proposé un projet à l’OMC en faveur de la mise en place de mesures
ponctuelles de protection contre les importations provenant de pays favorisés
par une monnaie sous-évaluée (7).
Malgré toutes ces précautions analytiques, on ne peut que reconnaître la per-
tinence d’une analyse désormais communément acceptée, celle de la formi-
dable croissance commerciale chinoise et sa probable domination à venir.
Comme le démontre très clairement le Tableau 1, la Chine va très vraisembla-
blement dominer le commerce mondial dans les 20 prochaines années.
D’après ces prévisions économiques, la Chine, qui comptabilisait 10 % du com-
merce mondial des marchandises en 2010, en représentera environ 15 % en
2030, soit plus de deux fois le volume d’échanges des États-Unis et quatre fois
celui de l’Allemagne. Ce dynamisme bénéficiera de la croissance spectaculaire
des échanges intra-asiatiques tout autant qu’il y participera et ceci à tel point
que le centre de gravité du commerce mondial se déplacera des États-Unis et
l’Europe vers l’Asie (8).
Quelles en seront les implications pour la Chine et pour le reste du monde ?
Début 2002, au moment où la Chine venait d’intégrer l’OMC, le CEFC publiait
deux numéros spéciaux de la revue Perspectives Chinoises dédiés à cette évo-
lution déjà passionnante ; dix ans plus tard, un grand nombre d’experts du com-
merce international, universitaires ou praticiens, ont accepté notre invitation à
s’interroger sur la participation de la Chine à l’OMC et sur la manière dont celle-
ci a transformé – ou pas – tant le cadre juridique de la Chine et ses pratiques
commerciales que le commerce international et l’Organisation elle-même.
Un capitalisme d’État à l’heure de la
mondialisation commerciale
Comme le souligne ce dossier, quelques tendances de fond sont toutefois per-
ceptibles : les inquiétudes commerciales (9) croissantes au sujet des inégalités
structurelles créées par la mise en œuvre incomplète des engagements clé de
l’OMC en matière de transparence, application uniforme et contrôle juridic-
tionnel des décisions de l’administration liées au commerce (Leïla Chou-
kroune, Hubert Bazin), mais également l’augmentation des tensions au sujet
de la protection des droits de la propriété intellectuelle (Bryan Mercurio, Rogier
Creemers), ou encore l’inégal accès aux marchés (Hubert Bazin), les préoccu-
pations sociétales en relation avec la « dimension humaine du commerce in-
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* Leïla Choukroune (Docteur en droit international, Paris I Panthéon-Sorbonne et avocate au
barreau de Paris) enseigne le droit international économique et du développement à la faculté
de droit de l’Université de Maastricht. Elle y est directrice adjointe de l’Institut sur la globali-
sation et la régulation internationale (IGIR). Ses recherches portent sur les interactions entre
le commerce, l’investissement et les droits de l’homme et se concentrent tout particulièrement
sur le monde émergent et l’Asie, la Chine et l’Inde notamment, deux pays où elle a vécu et
séjourne très régulièrement. Elle conseille également gouvernements, entreprises et Organi-
sations internationales sur ces thèmes.
1. Leïla Choukroune, Introduction du numéro spécial de Perspectives chinoises sur la Chine et l’OMC,
n° 69, janvier-février 2002, p. 4.
2. Voir les numéros spéciaux de Perspectives chinoises, n° 69 et 70 sur la Chine et l’OMC, et plus
précisément l’article de Jean-François Huchet, « Le pari économique de la Chine sur l’OMC : réa-
lités, mythes et inconnues », n° 70, p. 4-13.
3. Voir Les relations commerciales Chine–Union Européenne, une étude coordonnée par Leïla Chou-
kroune, avec les contributions de Denise Prévost, Jean-François Huchet, Rogier Creemers et Leïla
Choukroune pour la Direction Générale de la Politique Extérieure du Parlement Européen, Dépar-
tement Politique, présenté au Parlement Européen le 11 octobre 2011, www.maastrichtuniver
sity.nl/web/Main/Sitewide/Content/IGIRFellowLeilaChoukrounePresentsStudyOnEUChinaTrade-
RelationsToEuropeanParliament.htm (consulté le 6 mars 2012).
4. Statistiques 2011 de l’OMC sur le commerce international.
5. Ibid., p. 157.
6. Pour un aperçu très précis des tensions en jeu entre les exportations et le besoin croissant d’im-
portations, voir Aaditya Mattoo et Arvind Subramanian, China and the World Trading System (La
Chine et le système du commerce international), World Bank Policy Research Paper 5897, dé-
cembre 2011.
7. « La responsabilité des importantes fluctuations de valeur des devises dans l’équilibre délicat
entre engagement et concessions résultant des négociations de l’OMC doit être mieux comprise
afin d’être correctement traitée. Le Brésil suggère que le WGTDF (Groupe de travail sur le com-
merce, la dette et la finance) examine tous les outils disponibles et tous les remèdes commerciaux
dans le système multilatéral existant, afin si possible de compenser ou du moins de redresser ces
fluctuations monétaires qui pourraient entraver les engagements pris par les Membres lors des
rounds successifs de négociations. En outre, s’attaquer à ce problème pourrait aider à prévenir
l’inflation des règles commerciales multilatérales concernant par exemple les clauses de sauve-
garde, antidumping, les subventions et les droits compensatoires, aussi bien que les droits de
douanes afférents » (« Les relations entre les taux de change et le commerce international », Pro-
position du Brésil, WT/WGTDF/W/56, 20 septembre 2011).
8. Arvind Subramanian, Eclipse: Living in the Shadow of China’s Economic Dominance, op. cit., et
Aaditya Mattoo et Arvind Subramanian, China and the World Trading System (La Chine et le Sys-
tème du commerce international), op. cit.
9. Voir La Chambre Européenne de Commerce en Chine, Europe Business in China, Business Confi-
dence Survey 2011 (Les activités économiques européennes en Chine, Enquête sur la confiance
dans l’activité économique 2011), www.europeanchamber.com.cn/view/media/publications
(consulté le 25 février 2012).
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ternational », et, par exemple, le problème de la sécurité alimentaire (Denise
Prévost), l’accès à l’information et la question de la censure (Rogier Creemers),
les restrictions sur les exportations et l’augmentation des différends commer-
ciaux complexes (Leïla Choukroune), ou enfin le rôle joué par la Chine dans
les négociations commerciales internationales (Henry Gao).
Toutes ces illustrations commerciales concrètes ont un impact direct sur la
Chine et sur le monde, mais si la Chine est devenue un acteur majeur du
commerce international, son « capitalisme d’État » en fait un partenaire
étrange (10), si ce n’est une source directe d’inquiétude pour la communauté
internationale. Le miracle chinois est aussi celui d’un pays singulier, qui a
été capable de respecter les règles tout en jouant avec elles. La conformité
apparente du modèle chinois aux règles internationales dissimule une si-
tuation bien plus complexe où l’État intervient de manière ambiguë dans
l’économie. Ceci pourrait être moins nouveau qu’en apparence, dans la me-
sure où beaucoup d’autres pays, y compris les États-Unis et l’Union Euro-
péenne, n’ont aucunement adopté un modèle capitaliste purement libéral,
mais le paradigme chinois n’en demeure pas moins unique dans sa portée
et ses implications. En effet, au cours des 30 dernières années, le PIB de la
Chine a crû à un taux moyen de 9,5 % par an et le volume de son commerce
international de 18 % en volume (11). Prise de participation dans les plus
grandes sociétés, investissements à l’étranger des entreprises publiques dans
le secteur des ressources stratégiques, prêts spécifiques et politiques mo-
nétaires : l’État chinois est présent dans chaque secteur et chaque niveau
de l’économie mondiale. Pourquoi cette émergence coïncide-t-elle avec une
certaine crise du capitalisme libéral et quels enseignements convient-il d’en
tirer pour les concurrents de la Chine ? Il se pourrait que les politiques ac-
tuelles des États-Unis et de l’Union Européenne, notamment leurs politiques
industrielles, doivent être révisées dans une perspective critique à l’égard
du dogme du libre marché qui a dominé les années 1980 et 1990. Le monde
devra intégrer la présence de la Chine et il devra de ce fait reconsidérer le
rôle de l’État dans l’économie pour équilibrer de manière plus efficace les
intérêts des différents acteurs impliqués et créer de la sorte un terrain de
jeu plus équitable avec Pékin et les autres économies émergentes. Dans ce
processus, l’OMC aura un rôle central à jouer tout comme les nombreux
Accords de partenariat commerciaux (12) que bon nombre de pays sont en
train d’adopter sur une base bilatérale ou régionale. La complication accrue
du commerce mondial dans les années à venir va nécessairement conduire
l'État chinois à devoir accroître sa vigilance politique et clarifier ses objectifs
de développement économique. Tant que la croissance du commerce mon-
dial ne bénéficiera pas également à tous, en commençant par la population
chinoise, cette transformation ne suscitera pas uniquement l'admiration,
mais également de légitimes inquiétudes.
z Traduit par Matei Gheorghiu
10. « The Rise of State Capitalism, The Emerging World’s New Model », The Economist, janvier 2012, p. 21-27.
11. Pour plus de détails, voir Tableau 2 – Principaux indicateurs économique de la chine.
12. Wang Guiguo, « China’s FTAs: Legal Characteristics and Implications », American Journal of Inter-
national Law, vol. 105, n° 3, juillet 2011.
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Tableau 1 – Commerce mondial et croissance du PIB par pays
Tableau 2 – Principaux indicateurs économiques de la Chine
INDICATEURS DE BASE
Population (en milliers, 2010) 1 338 300
PIB (en millions de dollars US, 2010) 5 878 629
PIB (en millions de dollars US PPA, 2010) 10 084 764
Balance commerciale (en millions de dollars US, 2010) 305 370
Ratio échanges / habitant (dollars US, 2008-2010) 2 135
Ratio commerce / PIB (2008-2010) 55,4
2010
PIB Réel (2005=100) 170
Exportations de biens et de services (volume, 2005=100) 180
Importations de biens et de services (volume, 2005=100) 168
Rang dans le commerce mondial, 2010 Exportations Importations
Marchandises 1 2
à l'exclusion du commerce intra-UE 2 3
Services commerciaux 4 3
à l'exclusion du commerce intra-UE 3 3
2005-2010 2009 2010
11 9 10
12 -10 25
11 4 17
Changement annuel en %
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Pays/ensemble
2010 2030 2010-2030 2010 2030 2010 2030
États-Unis 3 224 5 827 3,0% 10,6% 7,3% 22,0% 24,3%
Japon 1 460 2 586 2,9% 4,8% 3,2% 26,8% 35,2%
Chine 2 972 11 972 7,2% 9,8% 15,0% 50,6% 53,4%
Inde 539 3 907 10,4% 1,8% 4,9% 35,1% 46,4%
Corée 892 2 617 5,5% 2,9% 3,3% 88,5% 120,5%
Brésil 384 991 4,9% 1,3% 1,2% 18,3% 21,4%
Indonésie 136 993 10,5% 0,4% 1,2% 19,2% 34,0%
Russie 648 890 1,6% 2,1% 1,1% 44,3% 43,3%
Allemagne 2 318 2 918 1,2% 7,6% 3,7% 89,7% 76,0%
MONDE 30 387 79 905 5,0% 100,0% 100,0% 48,7% 57,2%
Commerce extérieur (en milliards d'USD) Croissance annuelle moyenne Part du commerce mondial Part du commerce dans le PIB
Source: Arvind Subramanian, Eclipse: Living in the Shadow of China's Economic Dominance (Éclipse: vivre dans l’ombre de la domination économique chinoise), Washington, Peterson Institute of International Economics, 2011.
2005-2010 2009 2010
16 -16 31
16 -11 39
Changement
annuel (%)
2005-2010 2009 2010
18 -12 32
18 0 22
Changement
annuel en %
POLITIQUE COMMERCIALE
Entrée à l'OMC 11 décembre 2001
Révision de la politique commerciale 31 mai, 2 juin 2010
Accès à l'accord sur les marchés publics Observateur
Portée des consolidations tarifaires (%) 100
Contribution au budget de l'OMC (%, 2011) 6,878
Droits de douane collectés (%, 2006-2008)
part dans le revenu total 3
part dans les importations 1.9
Nombre de notifications à l'OMC et mesures en vigueur
Notifications exceptionnelles au Registre central de l'OMC 12
Échanges marchandises ACR - services études d'impact sur l'environnement notifiés à l'OMC 9-Aug
Anti-dumping (30 juin 2010) 119
Droits compensateurs (30 juin 2010) 1
Garanties (22 octobre 2010) 0
Nombre de litiges (plaignant - prévenu) 
Requêtes pour consultation Aug-22
Groupe original / Rapports de l'organe d'appel (AB) 4-May
Groupe de contrôle / rapports de l'organe d'appel (Art. 21.5 DSU) 0 - 0
Sentences arbitrales (Art. 22.6 DSU) 0 - 0
Droits de douane et importations détaxées
Taux tarifaires NPF Consolidé final Appliqué en 2010
Moyenne simple des droits d'exportation
Tous types de biens 10 9,6
Biens agricoles (Accords sur l'agriculture - AoA) 15,7 15,6
Biens non-agricoles 9,2 8,7
Droits non ad-valorem (% total des lignes tarifaires) 0 0,5
Importations détaxées NPF (%, 2009)
dans les biens agricoles (AoA) 0,9 0,9
dans les biens non-agricoles 50,6
Secteurs de services avec des engagements multilatéraux 93
COMMERCE DE BIENS 2010
Exportations de biens, f.o.b. (en millions de dollars US) 1 577 824
Importations de biens, c.i.f. (en millions de dollars US) 1 395 099
COMMERCE DE SERVICES 2010
Exportations de services (en millions de dollars US) 170 248
Importations de services (en millions de dollars US) 192 174
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
Brevets délivrés par le bureau des brevets, 2009
Résidents Non-Résidents Total
65 391 63 098 128 489
Résidents directs Non-résidents directs Madrid Total
65 391 63 098 12 934 818 633
Enregistrement de marques par le bureau, 2009
2010
Part dans les exportations mondiales 10,36
Détail des exportations
Par catégorie principale de produit (ITS)
Produits agricoles 3,3
Carburants et produits miniers 3
Biens manufacturés 93,6
Par destination
1. Union Européenne (27) 19,7
2. États-Unis 18
3. Hong Kong, Chine 13,8
4. Japon 7,7
5. Corée, République de 4,4
2010
Part des exportations mondiales 4,61
Détail des exportations
Par catégorie de services 
Transport de marchandises 20,1
Transport de voyageurs 26,9
Autres services commerciaux 53
2010
Part des importations mondiales 5,47
Détail des importations
Par catégorie de services 
Transport de marchandises 32,9
Transport de voyageurs 28,6
Autres services commerciaux 38,5
2010
Part dans les importations mondiales 9,06
Détail des importations
Par catégorie principale de produit (ITS)
Produits agricoles 7,8
Carburants et produits miniers 26,7
Biens manufacturés 64,1
Par origine
1. Japon 12,6
2. Union Européenne (27) 12
3. Corée, République de 9,9
4. République de Chine (Taipei) 8,3
5. Chine 7,6
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Source: http://stat.wto.org/CountryProfiles/CN_E.htm (consulté le 6 mars 2012).
